
Paquet fiscal Feuille d’inforrnation 1

Programme de reformes et d’aide ä la croissance du 
Conseil federal

La dette de la Confederation s’est fortement accrue au cours des 15 dernieres annees. II est 
indispensable de stopper cette tendance negative generee non seulement par la faiblesse 
conjoncturelle mais egalement par des structures trop onereuses dont le financement n’est pas 
assure. Seuls un assainissement systematique des finances föderales repondant aux criteres du 
frein ä l’endettement ainsi que la mise en ceuvre des reformes engagees permettront de creer 
les conditions necessaires ä une reprise de la croissance (dont le besoin devient urgent), de 
garantir le financement des täches de l’Etat et de soutenir la competitivite de la place economi- 
que suisse. De meme, il faut parvenir ä casser la tendance ä la hausse de la Charge fiscale. Le 
paquet fiscal constitue un pas dans cette direction.

Ce paquet ne peut toutefois etre considere isolement, etant accompagne de cinq autres projets 
primordiaux pour la politique budgetaire et fiscale de la Suisse: le programme d’allegement bud­
getaire 2004, la deuxieme reforme de l’imposition des societes, la repartition des reserves d’or 
de la Banque nationale, la reforme de la perequation financiere et de la repartition des täches 
entre la Confederation et les cantons (RPT) ainsi que la promotion de la place financiere et la 
defense du secret bancaire. Ces six projets font partie du programme de reformes et d’aide ä la 
croissance du Conseil federal. S’ils sont lies entre eux (puisqu’ils entreront tous en application 
au cours de la legisiature 2003 ä 2007), ils ne forment pas, du point de vue juridique et politique, 
un projet d’ensemble susceptible d’etre soumis en bloc au vote populaire. C’est pourquoi ils se- 
ront, si necessaire, soumis separement ä l’approbation du peuple. Consideres isolement, ces 
projets ne comportent pas que des avantages pour toutes les regions et toutes les categories de 
population; mais, ensemble, ils contribuent ä renforcer le federalisme, ä ameliorer la Situation de 
la place economique suisse et ä favoriser la croissance pour le bien de tous.

Le but premier du programme de reforme et d’aide ä la croissance du Conseil federal est 
d’assainir les finances et d'abaisser le niveau des impöts afin de garantir durablement le 
financement des prestations de l’Etat, d ’une part, et de renforcer la competitivite de la place 
economique suisse, d’autre part. Le paquet fiscal, sur lequel le peuple devra se prononcer 
le 16 mai prochain, constitue un element important de cette Strategie. Les allegements fis- 
caux qu’il prevoit devraient en effet stimuler la consommation et contribuer ä relancer 
l’economie, tout comme les mesures prevues dans le cadre de l’imposition de la propriete 
du logement devraient inciter les contribuables ä investir davantage pour renover ou acque- 
rir leur propre logement.
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Paquet fiscal: diminution des recettes de la 
Confederation (impöt federal direct et droits de timbre) 
et des cantons (parts des cantons ä l’impöt federal 
direct)

Total** Confederation Cantons*

Im position couple e tfam ille -1'440 -1’010 -430

ImDosition du loaem ent
a) phanpement du systfeme -430 -300 -130
bj Deduction eparqne-loaement -50 -35 -15
Total -480 -335 -145

Droits de tim bre
a) droit de timbre de neaociation -280 -280 0
ß) droit de timbre d'emission -30 -30 0
Total -310 -310 0

Total paquet fiscal -2-230 -1655 -575
"Qv*,

Cantons* ~ parts cantonaies 4 I'lmp6t federal direct, sans baisse du produit des impöts cantonaux et communaux
Total** = diminution totale du produit de f  impöt föderal direct et des droits de timbre

Bases de calcul (c =com pte): Entröe en viqueur:
Imposition du couple et de la famille: Estimation du plan financier2005 01.01.2005
Imposition du logement: Changement du systöme: C 1997 + C 1998 

(+ modele 1re acquisition)
01.01.2008

Deduction eparqne-loqement: divers modeles
Droits de timbre: Droit de neaociation: C 1999 + C 2001, droit 

d’emission: C 2001
Part, en viqueur, 
reprise dans le droit 
ordinaire

A cela s’ajoutent les baisses de recettes des impöts cantonaux et 
communaux, que les cantons evaluent ä pres de 2 milliards de francs (tous 
les cantons et les communes reunis)
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Imposition du couple et de la famille: le Splitting partiel

Le Splitting dans le paquet fiscal

• D’apres le droit fiscal suisse, les epoux sont imposes en commun; en d’autres termes, leurs 
revenus sont additionnes pour determiner le montant de l’impöt. Pour l’impöt federal direct,
le droit en vigueur prevoit deux baremes: un bareme pour l’imposition des personnes seules 
et un bareme pour celle des epoux. Avec ce systeme, les epoux et les familles mono­
parentales sont imposes ä des taux plus favorables que les personnes seules. Contraire- 
ment aux epoux, les concubins sont consideres comme des personnes seules et sont, par 
consequent, toujours imposes separement. En raison de la progressivite relativement forte 
de i’impöt federal direct, les concubins sont donc la plupart du temps avantages fiscalement 
par rapport aux epoux.

• Le paquet fiscai prevoit une procedure de Splitting pour l’imposition des epoux, une proce- 
dure qui elimine dans toute la mesure du possible la penalisation des epoux par rapport aux 
concubins:

• Les epoux continuent de remplir une declaration d’impöt commune et leurs revenus sont 
additionnes comme jusqu’ä present. Apres avoir procede ä toutes les deductions, on ob- 
tient le revenu global imposable du couple.

• Ce revenu global imposabie est ensuite divise par un diviseur determine pour definir le 
taux determinant l’impöt. Ce diviseur est le meme quel que soit le montant des revenus 
de chaque epoux. En cas de Splitting integral, le diviseur de 2 serait utilise et le revenu 
global des epoux serait impose ä un taux correspondant ä la moitie de ce revenu.

• Le paquet fiscal prevoit l’application d ’un Splitting partiel pour l’impöt federal di­
rect. Cela signifie que le revenu determinant le taux de l’impöt n’est pas egal ä 50 % du 
revenu global, mais ä un pourcentage un peu plus eleve. Pour l’impöt federal direct, le 
Parlement a choisi un diviseur de 1,9, ce qui correspond ä un pourcentage de 52,63 %. 
Le taux de l’impöt applicable dans le cas des couples est par consequent determine en 
divisant leur revenu global par 1,9.

• Le Splitting partiel s’applique aux epoux qui font effectivement menage commun en 
fait et en droit. Peu importe si les epoux ont un domicile civil commun ou separe. Le 
Splitting s’applique aussi bien aux couples ä un revenu qu’aux couples ä deux revenus.

• Au niveau cantonal, la Charge fiscale des epoux doit egalement etre allegee de maniere 
appropriee par rapport aux personnes seules. Le paquet fiscal prevoit que cet allege- 
ment sera egalement assure, en droit cantonal, au moyen d’un systeme de Splitting. 
D’apres la Constitution föderale, les baremes, les taux d’imposition et les franchises rele- 
vent toutefois des cantons. C’est pourquoi le paquet fiscal ne prescrit pas un diviseur aux 
cantons. Ceux-ci peuvent donc adopter un Splitting integral (c.-ä-d. avec un diviseur egal 
ä 2) ä la place du Splitting partiel prevu pour l'impöt federal direct. En revanche, les can­
tons qui ont actuellement un double bareme ne pourront pas le conserver.

• On relevera toutefois que les cantons ont dejä largement resolu le probleme de l’egalite 
de traitement entre les concubins et les epoux ä la suite d’un arret du Tribunal federal de 
1984. Avec l’obligation pour les cantons de reprendre le Splitting, le paquet fiscal fait un 
pas de plus vers l’harmonisation fiscale.
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• Les cantons disposent d’un delai de cinq ans pour adapter leur legislation ä la reforme 
de l’imposition du couple et de la famille. Si cette reforme entre en vigueur le 1er janvier 
2005, les cantons qui n’appliqueraient pas encore le Splitting auraient jusqu’au 31 de- 
cembre 2009 pour l’introduire au profit des epoux qui font effectivement menage com- 
mun en fait et en droit.

Exemple de calcul pour illustrer les effets du Splitting (sans rapport avec les baremes le- 
gaux):

Sans Splitting Avec Splitting, 
diviseur 1,9

Revenu global imposable du couple 90 000 fr. 90 000 fr.

Revenu determinant le taux de l’impöt 90 000 fr. 47 368 fr.

Taux de l’impöt (hypothese) 4,4 % 1,66 %

Calcul de l’impöt 4,4 % de 90 000 fr. 1,66 % de 90 000 fr.

Montant de l’impöt 3960 fr. 1494 fr.

Les effets du Splitting partiel sur la Charge fiscale effective:

Le simulateur fiscal (www.calcul-impot.ch) permet de calculer le montant de la Charge fiscale de 
l’impöt federal direct d’apres le droit en vigueur et le nouveau droit, en tenant compte du nouveau 
bareme de Splitting partiel et des nouvelles deductions.
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Paquet fiscal Feuille d’information 4

Imposition du couple et de la famille: les nouvelles 
deductions et leurs repercussions sur la Charge fiscale

Introduction

En ce qui concerne l’imposition du couple et de la famille, le paquet fiscal comprend 
l’introduction d’un Splitting partiel assorti d’un diviseur de 1,9 et avant tout des innovations 
importantes en matiere de deductions:

• une deduction generale personnelle de 1 400 francs

• une nouvelle deduction pour frais de menage de 11 000 francs pour les personnes vivant 
seules

• une deduction pour frais de garde des enfants plafonnee ä 7 000 francs

• introduction d’une deduction pour familles monoparentales, d’un montant de 5 500 francs au 
maximum

• le relevement ä 9 300 francs de la deduction pour enfant

• le relevement ä 9 000 francs au maximum de la deduction pour personnes ä Charge 

Precisions concernant les deductions en matiere d’impöt federal direct

Deduction Precisions

Deduction generale Tout contribuable a droit ä une deduction personnelle de
1 400 francs representant une franchise d’impöt. En ce qui 
concerne les couples maries, chaque conjoint peut proceder 
ä la deduction generale. Un couple marie peut ainsi deduire
2 800 francs.

Les enfants mineurs soumis ä l’impöt du fait qu’ils tirent un 
revenu d’une activite lucrative ont egalement droit ä la 
deduction generale.

Deduction de menage pour les 
personnes vivant seules

Les personnes qui tiennent leur propre menage

• seules,

• ou avec des enfants pour lesquels eiles ont droit ä la 
deduction pour enfants,

• ou avec des personnes necessiteuses pour lesquelles 
elles ont droit ä la deduction pour personnes ä Charge,

peuvent deduire 11 000 francs de leur revenu net.

Deduction pour frais de garde 
des enfants

• Les familles monoparentales,

• les familles dans lesquelles un des parents suit une 
formation ou n’est pas en mesure d’exercer une activite
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lucrative,

• les familles dans lesquelles les deux parents exercent une 
activite lucrative,

• et les personnes qui ne sont pas en mesure d’assurer la 
garde de leurs enfants en raison d’une maladie ou d’un 
accident survenu dans la famille

peuvent deduire de leurs revenus, jusqu’ä concurrence de 
7 000 francs par enfant et par an, les frais prouves de garde 
par des tiers, d’enfants de moins de 16 ans.

Deduction pour familles 
monoparentales

Les personnes qui tiennent leur propre menage

• avec des enfants mineurs pour lesquels elles ont droit ä 
la deduction pour enfants,

• ou avec des personnes necessiteuses pour lesquelles 
elles ont droit ä la deduction pour personnes ä Charge,

peuvent operer une deduction egale ä 3 % de leur revenu 
net, mais n’excedant pas 5 500 francs.

Deduction pour enfant Les parents peuvent deduire de leur revenu net 9 300 francs 
pour chaque enfant mineur ou suivant une formation, dont ils 
pourvoient ä l’entretien.

Lorsque les deux parents ne sont pas imposes conjointement, 
celui qui pourvoit ä l’entretien peut pretendre ä la deduction 
pour enfant. Lorsque les deux parents pourvoient ä l’entretien, 
ils ont tous les deux droit ä la demi-deduction pour enfant.

Deduction des frais d’entretien Tout contribuable pouvant prouver qu’il pourvoit ä raison d’au 
moins 5 600 francs ä l’entretien d’une personne qui n’est pas 
ä meme d’exercer une activite lucrative ou qui ne Test que 
dans une mesure limitee, peut deduire les frais d’entretien 
de son revenu net.

La deduction par personne entretenue s’eleve au moins ä 
5 600 francs et au plus ä 9 000 francs.
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Resume

Nouvelles deductions en matiere d’impöt federal direct

Fr.
Deduction generale
Deduction de menage pour les personnes 
vivant seules
Deduction pour frais de garde des enfants 
(max.)
Deduction pourfamilles monoparentales 
(max.)

Deduction pourenfant 

Deduction des frais d’entretien: min.
max.

1'400

11'000

7'000

5'500

9'300

5'600
9'000

Pour les consequences de la compensation des effets de la progression ä froid sur les deductions 
en matiere d’imposition du couple et de la famille, voir la feuille d’information 5 «Paquet fiscal et 
compensation des effets de la progression ä froid».
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Paquet fiscal Feuille d’information 5

Paquet fiscal et compensation des effets de la 
Progression ä froid
Progression ä froid: de quoi s’agit-il?

Pour les salaries, le rencherissement intervenu pendant une annee (hausse de l’indice suisse 
des prix ä la consommation) est en general entierement ou partiellement compense par des 
allocations de rencherissement ou par des supplements de salaire. Les salaries ne sont 
cependant pas pour autant en mesure d’acquerir plus de biens et de services, car le prix de ces 
biens et services a aussi augmente dans l’intervalle. En fait, l’indexation des salaires n’a 
rien change ä leur pouvoir d’achat; leur capacite contributive reste la meme.

On parle de progression ä froid, lorsque la Charge fiscale d’un contribuable augmente en 
raison de son passage dans une tranche de revenus plus elevee du seul fait de la 
compensation du rencherissement. Le contribuable doit alors supporter une Charge 
fiscale moyenne plus lourde alors que son revenu reel n’a pas augmente. La progression ä 
froid modifie donc la Charge fiscale decidee par le legislateur.

L’art. 128, al. 3, de la Constitution prescrit par consequent une compensation periodique de la 
progression ä froid. D’apres l’art. 215 de la loi federale sur l’impöt federal direct (LIFD), les effets 
de la progression ä froid sur l’impöt frappant le revenu des personnes physiques sont 
compenses integralement par une adaptation egale des baremes et des deductions operees sur 
le revenu. Le Conseil federal decide cette adaptation des que l’indice suisse des prix ä la 
consommation a augmente de 7 %.

La derniere adaptation a compense le rencherissement de 8,5 % intervenu de decembre 1991 ä 
decembre 1995 (Ordonnance du Conseil federal du 4 mars 1996 sur la compensation des effets 
de la progression ä froid pour les personnes physiques en matiere d’impöt federal direct, RS 
642.119.2). Pour la taxation bisannuelle, cette compensation est effective depuis la periode 
fiscale 1997/98, pour la taxation annuelle depuis l’annee fiscale 1996.

Message du Conseil federal du 8 mars 2004 et arrete des Chambres föderales du 19 mars 
2004

La reforme de l’imposition du couple et de la famille, qui fait partie du paquet fiscal, prevoit des 
allegements fiscaux substantiels. Elle remplace le double bareme actuel par un bareme unique 
assorti d’un Splitting partiel pour les couples maries. En outre, eile modifie l’ensemble des 
deductions. Le legislateur a donc remanie radicalement les rapports entre les charges fiscales. 
En particulier, il a allege la Charge fiscale des couples et des menages qui ont des enfants par 
rapport ä celle d’autres contribuables.

Au cours de la preparation de la votation du 16 mai 2004 sur le paquet fiscal, le Conseil federal 
a propose une base legale particuliere dans son message du 8 mars 2004 sur la prise en 
compte de la progression ä froid dans le cadre de la reforme de l’imposition du couple et de la 
famille prevue par le paquet fiscal. Cette base legale vise ä adapter le bareme et les deductions 
arretes par le Parlement pour la reforme de l’imposition du couple et de la famille au 
rencherissement intervenu entre le 31 decembre 1995 et le 31 decembre 2004. Elle est congue 
comme une disposition transitoire et subordonnee ä l’adoption du paquet fiscal par le peuple. 
Elle serait sans objet en cas de rejet du paquet fiscal.
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Au terme des debats menes en procedure d’urgence, les Chambres föderales ont arrete une 
solution differenciee, ä savoir un calcul echelonne. Ainsi, le bareme sera adapte, 
vraisemblablement en 2007, au rencherissement estime ä 7,6 % entre fin 1995 et fin 2005. Pour 
les deductions reprises du droit en vigueur, le rencherissement estime ä 6,5 % jusqu’ä fin 2004 
sera compense sur le montant actuel de ces deductions et le rencherissement de fin 2004 ä fin 
2005, estime ä 1,1 %, sera compense sur le nouveau montant des deductions. Les nouvelles 
deductions ne seront adaptees qu’au rencherissement de fin 2004 ä fin 2005 estime ä 1,1 %. 
Sur l’initiative du Conseil des Etats, ce calcul ne vaudra pas pour la deduction des frais de 
menage des personnes seules, car cette deduction est en fait une correction du bareme qui a 
pour but d’eviter une hausse de la Charge fiscale frappant ces personnes. Elle sera adaptee au 
rencherissement d’environ 7,6 % comme le bareme. Par contre, les deductions concernant la 
nouvelle imposition du logement qui entrera en vigueur en 2008 ne seront pas adaptees.

D’apres l’arrete des Chambres, la diminution supplementaire du produit de l’impöt federal direct 
devrait atteindre 182 millions de francs pour l’exercice 2008 et 815 millions pour l’exercice 2009. 
Selon la cle de repartition de l’impöt federal direct, 30 % de cette diminution sera ä la Charge des 
cantons.

Si le peuple rejette le paquet fiscal, l’arrete du 19 mars sera sans objet. Les baremes et les 
deductions seront alors adaptes integralement au rencherissement intervenu depuis le 
1erjanvier 1996 conformement ä la loi en vigueur. Si on admet que le rencherissement aura 
atteint 7 % ä la fin de 2005, il faudrait le compenser ä partir de l’annee fiscale 2007. Pour les 
finances föderales, cette adaptation developperait une partie de ses effets pendant l’exercice 
2008 dejä et tous ses effets pendant l’exercice suivant. Pour l’exercice 2009, la diminution du 
produit de l’impöt federal direct s’eleverait ä un milliard de francs environ.

La loi föderale sur la compensation de la progression ä froid est sujette au referendum facultatif. 
Le delai referendaire echoit le 8 juillet 2004.
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Les effets de l’arrete des Chambres föderales du 19 mars 2004 sur le 
bareme et sur les deductions en matiere d’impöt federal direct:

Objet de la compensation Periode d’indexation determinante Annee ficale
Debüt Fin concernee;

Calcul de l’adaptation
Bareme 
(juin 2003)

31.12.1995 Fin de l’annee N au 
cours de laquelle le 
rencherissement a 
atteint 7 % depuis le 
31.12.1995

Annee N+2

Deduction des frais de
menage
(juin 2003)

31.12.1995 Fin de l’annee N au 
cours de laquelle le 
rencherissement a 
atteint 7 % depuis le 
31.12.1995

Annee N+2

Deduction generale
Deduction pourfam ilies  
monoparentales
Deduction des frais de 
garde des enfants 
(juin 2003)

1.1.2005 Fin de l’annee N au 
cours de laquelle le 
rencherissement a 
atteint 7 % depuis le 
31.12.1995

A n n e e  N+2

Deduction pour enfant 
(droit actuel: 5600 fr.)

31.12.1995 31.12.2004 X % de 5600

Deduction pour enfant 
(juin 2003: 9300 fr.)

1.1.2005 Fin de l’annee N au 
cours de laquelle le 
rencherissement a 
atteint 7 % depuis le 
31.12.1995

Y % de (9300 + X% de 
5600)

Deduction pour enfant 
totale

Annee N+2
9300 + {Y % de (9300 + 
X % de 5600)}

Deduction pour personnes 
ä charge
(droit actuel: max. 5600 fr.)

31.12.1995 31.12.2004 X % de 5600

Deduction pour personnes 
ä charge
(juin 2003: min. 5600 fr., 
max. 9000 fr.)

1.1.2005 Fin de l’annee N au 
cours de laquelle le 
rencherissement a 
atteint 7 % depuis le 
31.12.1995

Y % de 5600
Z % de (9000 + X% de
5600)

Deduction totale pour 
personnes ä Charge

Annee N+2
Minimum: 5600 + Y % 
de 5600
Maximum: 9000 + {Z% 
de (9000 + X% de 
5600)}
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Montants des deductions dans le cadre de l’impöt federal direct

Droit en vigueur, resp. 
rejet du paquet fiscal

en cas de En cas d'acceptation du paquet 
fiscal

actuelle- 
ment 
(en fr.)

Apres compensation 
des effets de la 
progression ä froid 
valable pour 2007 **
. p n fr

valable 
pour 2005 
(en fr.)

Apres compensation 
des effets de la 
progression ä froid 
valable pour 2007 **
fpn fr ^

Deduction pour les primes d'assurance (max.) 
- couple marie 3'100 3'300 0* 0*
- personne seule 1'500 1700 0* 0*
- deduction supplementaire par enfant 700 700 0* 0*
Deduction (max.) pour les couples ä 2 revenus 7'000 7'600 - -
Deduction pour personne ä Charge:

selon droit en vigueur 5'600 6-100
entre - - 5-600 6-000
et max. - - 9-000 9-500

Deduction pour enfant 5'600 6-100 9’300 9-500
Deduction des frais de garde des enfants (max.) - - 7'000 7’100
Deduction generale pour chaque contribuable - - 1'400 1-400
Deduction de menage pour personne seule - - 11-000 11-200
Deduction pour famille monoparentale (max.) - - 5'500 5’600

* remplacee par la deduction des primes pour l'assurance maladie obligatoire 
** Hypothese: rencherissement cumule du 1.1.96 au 31.12.2005: 7,6%
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Paquet fiscal Feuilie d’information 6

Imposition de la propriete du logement: 
comparaison entre l'ancien et le nouveau droit

Apergu

• L'imposition de la valeur locative est abolie; autrement dit, la valeur d'usage d'un im- 
meuble habite par son proprietaire n'est plus consideree comme un revenu imposable.
En cas de changement de systeme, la deduction des interets passifs grevant un im- 
meuble ne serait plus admise. II en irait de meme pour la deduction des frais d'entre- 
tien d'un immeuble.

• Le nouveau droit, qui s'ecarte d'un pur changement de systeme, prevoit les mesures 
d'accompagnement suivantes:
• Les frais d'entretien d'un immeuble habite par son proprietaire ä son lieu de domicile 

peuvent etre deduits, pour autant qu'ils depassent la somme de 4 000 francs;
• Les interets passifs grevant un immeuble occupe par son proprietaire ne sont en prin­

cipe plus deductibles. Les personnes qui acquierent pour la premiere fois un immeuble 
destine ä leur propre usage ont toutefois la possibilite de deduire des interets passifs 
pour un montant limite, diminuant chaque annee.

• Jusqu'ä l'äge de 45 ans, il est possible, en plus de l'epargne-logement prevue dans le 
cadre du 2e pilier et du pilier 3a; d'effectuer des versements annuels limites sur un 
compte d'epargne-logement, qui peuvent etre deduits du revenu imposable (voir la 
feuilie d'information "Epargne-Iogement fiscalement favorisee").

Caracteristiques de l'ancien et du nouveau droit:

Droit en vigueur Nouveau droit selon le 
paquet fiscal

Valeur d'usage d'un 
immeuble occupe par 
son proprietaire

La valeur d'usage d'immeubles ou de 
parties d'immeubles dont le contribua- 
bie se reserve l'utilisation en raison de 
son droit de propriete ou d’un droit de 
jouissance obtenu ä titre gratuit (soit 
la valeur locative) est soumise ä 
l'impöt sur le revenu.

La valeur d'usage d'un 
immeuble occupe par son 
proprietaire n'est plus 
consideree comme un re­
venu imposable.

Deduction des frais 
d'entretien d'un im­
meuble habite par 
son proprietaire

Dans le domaine de l'impöt sur le re­
venu, tous les frais de reparation et 
de renovation d'un immeuble oc­
cupe par son proprietaire sont de­
ductibles ä titre de frais d’entretien, 
pour autant qu'il ne s'agisse pas de 
depenses visant ä augmenter la va­
leur de rimmeuble. Ces dernieres son' 
prises en compte non par le biais de 
l'impöt sur le revenu, mais par celui de 
l'impöt sur les gains immobiliers ä titre

Le nouveau droit prevoit, ä 
titre de mesure d'accompa­
gnement, une deduction 
limitee des frais d'entre­
tien: pour le domicile, la pari 
des frais annuels d'entretien 
effectifs depassant la 
"franchise" de 4 000 
francs peut etre deduite. 
Cette deduction n'est pas 
soumise ä une limite supe-
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Feuille d'information 6

de frais d'investissement en cas de 
vente. Les frais d'entretien peuvent 
etre pris en consideration soit sous la 
forme d'une deduction forfaitaire, soit 
sur la base du calcul des coüts effec- 
tifs.

rieure.

Deduction des inte­
rets passifs grevant 
un immeuble habite 
par son proprietaire

Les interets passifs privessont de- 
ductibles ä concurrence du rende- 
ment imposable de la fortune 
augmente d’un montant de 50 000 
francs.

Les interets hypothecaires 
ne sont en principe plus 
deductibles.
Toutefois, les personnes 
acquerant un logement 
pour la premiere fois peu­
vent deduire, pendant les 
dix premieres annees sui- 
vant l'acquisition, un mon­
tant limite degressif ä titre 
d'interets hypothecaires 
grevant le logement ser- 
vant de domicile ä son 
proprietaire.
• Montants maximaux 

deductibles pendant les 
cinq premieres annees 
apres l'acquisition: 7 500 
francs pour les celibatai- 
res et 15 000 francs pou 
les couples maries;

• Au cours des cinq an­
nees suivantes, les mon 
tants deductibles sont 
reduits chaque annee de 
20 % du montant initial.

Les interets passifs prives 
restants peuvent etre de- 
duits ä concurrence du ren- 
dement imposable de la 
fortune.

Pour tout complement voir la feuille d’information «Epargne-Iogement fiscalement favorisee».

Le simulateur fiscal (www.calcul-impot.ch) vous permet de comparer le montant de la Charge 
fiscale de l’impöt federal direct d’apres le droit en vigueur et le nouveau droit.

~  0 5  000= '  
* 0 5 ?
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Imposition de la propriete du logement: 
effets sur le produit de l’impöt
Propositions initiales du Conseil federal et decisions prises par le Parlement dans le cadre 
du train de mesures fiscales: repercussions sur le produit de l’impöt federal direct (parts 
des cantons comprises, base: periode de taxation 1997/98):

Propositions du Conseil federal Decision des Chambres föderales du 20 juin 
2003

Abolition de l'imposition de la valeur locative 
(art. 16, al. 4; 21, al. 1, let b; 21 al. 2) 
Repercussion sur le produit de I’IFD: -800

mio

Abolition de l'imposition de la valeur locative 
(art. 16, al. 4; 21, al. 1, let b; 21 al. 2) 
Repercussion sur le produit de I’IFD: -80C

mic
Deduction pour frais d’entretien possible, si ces 
frais depassent 5 000 francs par an; deduction 
maximale de 5 000 francs par an (ou de 45 000 
francs tous les 5 ans)
(art. 32, al. 2bis)

+190 mio

Deduction pour frais d’entretien possible; «fran- 
chise» de 4000 francs; pas de plafond 
(art. 32, al. 2bis)

+120 mic
Abolition de la deduction des interets passifs 
pour les logements habites par leur proprietaire 
(art. 32, al.5)

+650 mio

Abolition de la deduction des interets passifs 
pour les logements habites par leur proprietaire 
(art. 32, al.5)

+650 mic

Deduction des interets passifs pour les person­
nes qui acquierent un logement pour la premiere 
fois:
au maximum 5 000 francs ou 10 000 francs par 
an pendant 10 ans (la deduction diminuant de 
10 % chaque annee)
(art. 33, al. Ibis)

-205 mio

Deduction des interets passifs pour les person­
nes qui acquierent un logement pour la premiere 
fois:
au maximum 7 500 francs ou 15 000 francs par 
an pendant 10 ans (deduction integrale les 5 
premieres annees, diminuant ensuite de 20 % 
par an).
(art. 33, al. Ibis)

-400 mic

Deduction pour l’epargne-logement: dans le 
cadre du pilier 3a 
(art. 33, al. 2, let. e)

-25 mio

Nouvelle deduction pour l’epargne-logement: au 
maximum 2 fois le montant deductible dans le 
cadre du pilier 3a 
(art. 33a)

-50 mic

Total des diminutions de recettes : -190 mio Total des diminutions de recettes : -480 mio
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Repercussions du changement de systeme et des mesures d’accompagnement sur le pro­
duit de l’impöt federal direct (part des cantons comprises):

800 - 

600 - 

400 -

*  200 *0 TD
1 o -0
1  -200 -  

-400 '  

-600 - 

-800 -

-1000 -

Changement du systeme
Suppression 
de la deduction 
pour frais 
d'entretien

Mesures cornplernentaires

-800
Suppression de 
la deduction 
des interets 
passifs

A Suppression de
la valeur locative

Diduciion des 
interets passifs 
pour !a 1 re 
acquisition

Deduction 
des frais 
d'entretien 
sup. ä 
4'QOO fr.

No uv elfe
deduction
pour
fepargne-
ment

Baisse nette 
des recettes

Reforme 
en tout

| Baisse 
totale des
recettes

Conclusion:

Rien qu’en ce qui concerne l’impöt federal direct, la reforme entraine une baisse des recettes de 
480 millions (base: produit estime de l’impöt pour la periode de taxation 1997/98). En vertu de la 
cle de repartition de l’impöt federal direct, la baisse sera supportee ä raison de 70 % par la 
Confederation et de 30 % par les cantons.

Les cantons doivent appliquer le changement de systeme en ce qui concerne l’imposition de la 
propriete du logement, ce qui se traduit pour eux par d’autres baisses des recettes. Les cantons 
signataires du referendum tablent sur une diminution des recettes d’environ un milliard de francs 
pour les cantons et les communes.

La mise en oeuvre de ce volet du train de mesures fiscales est prevue pour le debut de 2008. 
Ainsi, la majeure partie des repercussions des modifications en matiere de propriete du loge­
ment sur les finances de la Confederation, des cantons et des communes n’interviendront qu’ä 
partir de 2009.
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O Paquet fiscal Feuille d’information 8

Imposition de la propriete du logement: 
epargne-logement fiscalement favorisee

Apergu

Desireux de favoriser l’epargne-logement, le Parlement a integre dans le paquet fiscal la possi- 
bilite de deduire l'epargne affectee au logement. Toutefois, cette deduction qui vient s’ajouter 
aux systemes d’epargne-logement bases sur le 2  piiier et sur le pilier 3a ne profitera qu’aux 
personnes qui ont moins de 45 ans et qui acquierent leur premier logement en Suisse.
Les personnes qui repondent ä ces criteres pourront placer jusqu’ä 12 000 francs par annee 
(24 000 francs pour les couples maries) sur un compte d’epargne-logement et les deduire du 
revenu imposable; cette somme pourra egalement etre deduite de l’impöt cantonal sur la for- 
tune. Ulterieurement, lorsque le Capital epargne sera retire pourfinancer la residence principale, 
ce retrait sera exonere. II ne sera donc pas impose ä titre de revenu.

Precisions sur l’epargne-logement privilegiee

Conditions

Ayants droit ä la deduction Ont droit ä la deduction les personnes ayant moins de 45 ans lors 
de la conclusion du contrat, domiciliees en Suisse, celibataires ou 
mariees, qui ne sont pas encore proprietaires de leur logement.

Si les deux epoux remplissent ces conditions, ils peuvent benefi- 
ciertous les deux de l’epargne-logement privilegiee.

Montants annuels maximaux 
pouvant etre verses sur le 
compte d’epargne-logement 
et deduits de l’impöt

Les versements annuels par personne ne depasseront pas 16 
pour cent du plafond fixe ä l’art. 8, al. 1, LPP. Ce maximum an- 
nuel correspond au double du montant qu’une personne au bene- 
fice d’un 2° pilier (caisse de pension) a le droit de verser annuel- 
lement dans un pilier 3a et de deduire de l’impöt.

Etant donne que l’imposition allegee de l’epargne-logement 
n’entrera en vigueur que le 1er janvier 2008, il n’est pas encore 
possible d’indiquer precisement le montant maximal du versement 
annuel. Ä titre indicatif, ce montant aurait ete limite ä 12 154 
francs en 2004.

Traitement fiscal des verse- 
ments et des interets pen- 
dant la duree du contrat

La duree du contrat d’epargne-logement fiscalement privilegiee 
sera de 5 ans au minimum et ne depassera pas 10 ans.

Pendant la duree de ce contrat, les montants verses sur le 
compte d’epargne-logement sont deductibles et les interets qu’ils 
rapportent sont exoneres de l’impöt; en outre, le Capital du compte 
d’epargne-logement est exonere de l’impöt cantonal sur la fortune 
et les interets qu’il rapporte sont exoneres de l’impöt anticipe.
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Echeance du contrat 
d’epargne-logement

Si les biens accumules et les interets realises ne sont pas investis 
dans un logement dans les deux ans suivant l’echeance du 
contrat d’epargne-logement, le Capital epargne et les interets sont 
imposes ä titre de revenu.

Report de l’imposition en cas 
d’acquisition d’un logement

Un report d’imposition n’est octroye que si le contribuable acquiert 
ä titre onereux un logement au lieu de son domicile et qu’il habite 
lui-meme ce logement.

Recouvrement a posteriori 
de l’impöt reporte

L’impöt est preleve a posteriori si, dans les cinq ans qui suivent 
l’acquisition du logement,

• un changement d’affectation de ce dernier est effectue, ou si

• le logement est vendu ä un tiers et que l’argent retire de la 
vente n’est pas reinvesti dans un logement comparable en 
Suisse.

Concernant la deduction des interets passifs des nouveaux proprietaires, voir la feuilie 
d’information 6:«lmposition de la propriete du logement: comparaison entre l'ancien et le nouveau 
droit»
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Les cinq mesures du paquet fiscal concernant les 
droits de timbre
A per?u

• Les mesures urgentes adoptees en 1999 et en 2000 concernant la loi föderale sur les droits 
de timbre (LT) sont reprises dans le droit ordinaire.

• Droit de negociation:
• Les societes etrangeres sont considerees comme des investisseurs exoneres du 

droit et le commerce avec les banques et les courtiers etrangers beneficie d’un alle­
gement;

• L’assujettissement des pouvoirs publics est limite;
• L’assujettissement des caisses de compensation est abroge.

• Droit d’emission: les allegements fiscaux en cas de fondation et d’augmentation du Capi­
tal d’une societe de capitaux sont etendus.

Detail des mesures

Le droit de negociation fait partie des droits de timbre preleves depuis 1918. En tant 
qu’impöt sur les transactions, il greve l’achat et la vente de titres lorsque l’une des parties au 
contrat ou l’un des intermediaires est un commergant de titres. Le droit de negociation ne porte 
pas seulement sur le commerce de titres en Bourse, mais egalement sur le commerce de titres 
hors Bourse. Outre les banques au sens de la loi föderale sur les banques, les conseillers pro- 
fessionnels en placements, les gerants de fortune, les holdings suisses et les membres etran- 
gers de la Bourse suisse doivent acquitter le droit de negociation en tant que commergants de 
titres.

Ces dernieres annees, la globalisation des marches financiers et l'augmentation de la concur­
rence entre les Bourses ont suscite un certain nombre de demandes allant de la reduction ä la 
suppression complete du droit de timbre de negociation.

1. Le 19 mars 1999, le Parlement a adopte un arrete federal et, le 15 decembre 2000, une loi 
föderale sur des mesures urgentes dans le domaine du droit de negociation. Ces deux 
actes, qui sont en vigueur jusqu’au 31 decembre 2005, seront repris dans le droit ordi­
naire par le biais du paquet fiscal.

Les mesures urgentes ont entraine les modifications suivantes:
• Egalite de traitement entre les membres suisses et etrangers des Bourses suisses;
• Exoneration generale des clients etrangers dans le cadre du commerce de titres etran­

gers;
• Exoneration de la Bourse etrangere (par ex. Eurex) intervenant comme partie pour 

l’exercice de produits derives standardises;
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• Exoneration des investisseurs institutionnels etrangers (Etats etrangers et leur banque 
centrale, institutions d’assurance sociale et de prevoyance professionnelle, assureurs- 
vie et fonds de placement);

• Degrevement des fonds de placement suisses permettant, d’une part, d’instituer l’egalite 
de traitement entre les fonds suisses et les fonds etrangers et, d’autre part, de gerer des 
fonds etrangers depuis la Suisse sans acquitter le droit de negociation;

• Exoneration du commerce de titres suisses pour les membres suisses d’une bourse 
etrangere (virt-x);

• Enregistrement des caisses de pensions, des assurances sociales, des caisses de ccm- 
pensation et des pouvoirs publics (Confederation, cantons et communes politiques) 
comme commergants de titres.

Ces mesures ont entraTne une diminution des recettes estimee ä 240 millions de francs.
L’entree en vigueur du paquet fiscal n’entrainera pas de diminution supplementaire des re­
cettes pour ces mesures.

2. Le paquet fiscal ajoute ä la liste des investisseurs exoneres du droit de negociation les 
societes etrangeres dont les actions sont cotees ä une Bourse reconnue et les societes affi- 
liees etrangeres consolidees («corporates»). Pour les transactions qu’il conclut avec une so- 
ciete etrangere, le commergant de titres suisse ne doit par consequent plus acquitter le droit 
de negociation du par cette societe. Le commergant suisse est ainsi mis sur le meme pied 
que ses concurrents etrangers. II peut donc negocier ces transactions aux memes conditions 
qu’un commergant de titres domicilie ä l’etranger, qui n’est pas assujetti au droit de negocia­
tion.

Par la meme occasion, la suppression du droit de negociation est etendue au commerce de 
tous les titres suisses avec des banques ou des courtiers etrangers. D’apres le droit en vi­
gueur, le commergant de titres suisse qui negocie des titres suisses avec une banque ou un 
courtier etranger doit en effet acquitter le droit de negociation pour cette banque ou ce cour- 
tier. II y a une exception pour les membres suisses d’une Bourse etrangere: actuellement, un 
commergant de titres suisse peut au moins transferer, sans devoir acquitter le droit, les titres 
qu’il a negocies ä une Bourse etrangere dont il est membre. En revanche, il doit acquitter le 
droit pour les autres titres. D’apres la nouvelle reglementation, tous les commergants suis­
ses de titres ne devront plus acquitter le droit pour les banques ou les courtiers etrangers 
dans le commerce de titres suisses. Ceci permet de simplifier le deroulement des transac­
tions et d’instituer l’egalite de traitement entre tous les commergants de titres.

3. Les mesures urgentes ont assimile la Confederation, les cantons et les communes politiques 
ä des commergants de titres. Un grand nombre de communes ne possedent toutefois pas de 
documents imposables dans leur bilan ou n’effectuent pas de transactions sur des titres. 
C’est pourquoi la modification de la LHID se limitera dorenavant ä designer comme com­
mergants de titres les cantons, les communes et leurs etablissements dont le bilan fait 
apparaTtre des documents imposables pour plus de dix millions de francs. On econo- 
mise ainsi un travail administratif inutile (formulaires, envoi, comptabilite, etc.).
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4. Enregistrees comme commergants de titres dans le cadre des mesures urgentes, les cais- 
ses de compensation de l’AVS/AI/APG et AC seront radiees du registre des commer- 
gants de titres. Ces caisses ne possedent pas ou peu de fortune. Elles servent uniquement 
d’office de passage pour les cotisations et le Service des rentes. La fortune est concentree 
dans les fonds de compensation de l’AVS et de l’AC. Quant ä ces fonds de compensation, 
ils restent enregistres comme des commergants de titres. La radiation des caisses de com­
pensation permet de reduire les travaux administratifs.

5. Le droit d’emission fait egalement partie des droits de timbre federaux. II a pour objet la 
creation ainsi que l’augmentation de la valeur nominale:

• d’actions de societes anonymes et de societes en commandites par actions suisses;
• de parts sociales de societes ä responsabilite limitee suisses;
• de parts sociales de societes cooperatives suisses;
• de bons de jouissance de societes suisses. (Sont consideres comme bons de jouissance 

les documents portant sur des droits de participation au benefice net ou au resultat de li- 
quidation);

• de bons de participation de societes suisses ou d’entreprises commerciales suisses 
ayant un Statut de droit public.

Dans le cadre du paquet fiscal, la franchise du droit d’emission sera relevee de 250 000
francs ä un million de francs. Jusqu’ä un million de Capital, la fondation d'une societe ne 
sera donc plus grevee du droit d’emission. Cette mesure favorise la creation de nouvelles 
societes et les augmentations du Capital, en particulier des PME. Les societes existantes 
pourront, elles aussi, augmenter leur Capital jusqu’ä un million de francs sans avoir ä acquit- 
ter le droit d’emission.

Les modifications decidees dans le domaine des droits de timbre contribuent ä renforcer la com- 
petitivite de la place financiere suisse et ä empecher un exode des transactions ä l’etranger.

Les nouvelles modifications introduites dans le cadre du paquet fiscal (cf. ch. 2 ä 5) entrainent 
une diminution des recettes de la Confederation de 70 millions de francs. Avec la diminution des 
recettes de 240 millions de francs due aux mesures urgentes (cf. ch. 1), les mesures prises dans 
le domaine des droits de timbre coüteront au total 310 millions de francs (base: compte 2001, 
cf. ci-dessous graphique «Effets de la revision sur le produit de l'impöt»).
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Effets de la revision sur le produit de l’impöt
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Impöts directs et impöts indirects en Suisse

Les taxations directes, telles que l’impöt sur le revenu, varient en fonction de la capacite finan- 
ciere des contribuables. II en resulte que chaque citoyen doit contribuer ä couvrir les besoins 
financiers de l’Etat en proportion des moyens dont il dispose et en fonction de sa Situation per- 
sonnelle. Au contraire, les impöts indirects, tels que la taxe sur la valeur ajoutee (TVA), ne tien- 
nent pas compte de la condition particuliere des contribuables. Une economie moderne finance 
en general ses prestations publiques par le biais d’une combinaison entre impöts directs et im­
pöts indirects. En Suisse, la pari de l’impöt direct ä l’ensemble des recettes fiscales 
(68,9 % en 2001) est relativement elevee en comparaison avec les pays de l’OCDE, oü eile 
atteint en moyenne 56 %.

Graphique 1: proportion entre impöts directs et indirects (sans les assurances sociales) en
%, 2001, source: AFC

D impöts directs ’ impöts indirects

Entre 1965 et 1994, la proportion entre impöts directs et impöts indirects en Suisse s’est depla- 
cee en faveur des premiers (environ 61 % pour les impöts directs contre 39 % pour les impöts 
indirects en 1994) pour ensuite se stabiliser ä environ 70 % contre 30 %. Le relevement du taux 
normal de TVA au niveau actuel de 7,6 % a fait passer la proportion des impöts indirects de 
29,7 % en 2000 ä 31,1 % en 2001.

Prevus dans le cadre du paquet fiscal, les allegements de l’imposition des familles et de 
la propriete du logement continueront de deplacer l’equilibre en faveur des impöts indi­
rects. Cette tendance devrait encore s’accentuer si le relevement du taux normal de la TVA ä 
8,4 % pour le 1er janvier 2005 est accepte en votation populaire.

Des modeles de croissance et des etudes empiriques montrent que deplacer l’accent en fa­
veur des impöts sur la consommation (imposition indirecte) permet de stimuler la crois­
sance de fagon sensible. Ainsi, une etude empirique portant sur 22 pays de l’OCDE et sur une 
Periode allant de 1970 ä 1995 indique qu’une reduction des impöts directs de 1 % mene ä une 
augmentation du taux de croissance du PIB de 0,1 ä 0,2 point de pourcentage. Une reduction 
des impöts indirects a par contre un effet plus modeste sur la croissance du PIB. La forme 
concrete donnee aux impöts indirects a cependant une importance decisive.
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On reproche generalement aux impöts indirects d’avoir un effet regressif, la Charge fiscale pe- 
sant proportionnellement plus lourd sur les revenus modestes que sur les revenus eleves. Ce 
reproche est justifie. Trois arguments en limitent cependant la portee. Premierement, des etudes 
empiriques montrent qu’en Suisse l’effet de repartition exerce par le systeme fiscal lui-meme est 
moindre que celui qui decoule de la politique des depenses. Deuxiemement, la proportion ac- 
tuelle entre impöts directs et indirects favorise les anciennes generations, celles-ci etant moins 
touchees par l’impöt sur le revenu que les jeunes generations. Donner davantage de poids aux 
impöts indirects par rapport aux impöts directs reviendrait ainsi ä equilibrer la Charge fiscale en­
tre les differentes generations. Troisiemement, une modification de l’equilibre entre impöts di­
rects et impöts indirects pourrait avoir des retombees positives sur la croissance; les program- 
mes de depenses pourraient ainsi etre definis de fagon plus genereuse, ce dont profiteraient 
davantage les classes inferieures de revenus.

Un systeme fiscal optimal s’appuie aussi bien sur des impöts directs que sur des impöts indi­
rects. L’un et l’autre de ces types d’impöts presentent ä la fois des avantages et des inconve- 
nients (cf. annexe). Contrairement ä une concentration sur un seul type d’impöt, une proportion 
equilibree entre les deux permet de fixer des taux marginaux d’imposition plus bas pour les 
differents types d’impöts. Les distorsions economiques indesirables pourraient ainsi etre atte- 
nuees et les cas de soustraction d’impöt limites.

Source: AFC
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Appendice:

Avantages et inconvenients d’un deplacement de la Charge fiscale des impöts directs (impöts sur le revenu) 
vers les impöts indirects (impöts de consommation, TVA)

p o u r c o n tre
Allocation

Plus grande efficacite du systeme fiscal

Les consequences negatives de l’imposition directe sur 
le moral des travailleurs, l’epargne et les investissements 
sont moins apparentes (perte de prosperite moindre 
gräce ä une reduction des distorsions fiscales), en raison 
aussi de taux marginaux d’imposition plus bas.

Stimulation de la croissance
La reduction des distorsions fiscales entraTne une legere 
Stimulation de la croissance

efficacite)'
Creation d’une Illusion fiscale

Les pays oü la part des impöts directs est plus elevee 
ont une Charge fiscale plus basse. Cela provient du 
fait que les impöts directs sont plus perceptibles.
Les gouvernements instables se fondent plutöt sur 
des impöts indirects car la resistance est plus faible.

Repart
Redistribution par le biais des depenses

La repartition peut etre mieux ciblee au moyen de la poli­
tique des depenses qu’au moyen du systeme fiscal. 

Redistribution en faveur des jeunes generations

Le rapport actuel profite aux anciennes generations car 
celles-ci sont moins touchees par l’impöt sur le revenu 
que les jeunes generations. Une modification de ce rap­
port au profit d’une imposition plus forte de la consom­
mation reduit ce desequilibre.

Une croissance plus elevee permet une plus grande redistri- 
bution

Si une modification du rapport entre les types d’impöt en- 
tralne une Stimulation de la croissance, cela permettra 
d'utiliser davantage d'argent pour la redistribution.

ition 
Effet regressif

Les impöts indirects tels que la TVA ont un effet re­
gressif.

II faut toutefois se fonder sur l’effet reel (soit apres le 
transfert de l’impöt) -  La possibilite de repercuter les 
impöts depend de l'elasticite du prix par rapport ä la 
demande et ä l’offre.

Hausse du niveau des prix
Si les impöts indirects peuvent etre repercutes, cela 
entrainera une hausse des prix, qui sont dejä eleves. 
Cela peut dissuader des acheteurs potentiels, no- 
tamment dans les regions proches de la frontiere.

Percef.
Frais d’execution moins eleves

Les impöts indirects sont plus facile ä percevoir.

Moins de soustractions d’impöt
Comme il est plus facile de se soustraire aux impöts di­
rects qu’aux impöts indirects, on peut s’attendre ä une 
diminution de la soustraction d’impöt.

Risque d'emigration moins eleve

L’assiette fiscale des impöts indirects tels que la TVA est 
plus difficile ä modifier que celle des impöts directs.
En donnant davantage d'importance aux impöts indi­
rects, il est possible de reduire l’exposition au risque de 
changement de l'assiette des impöts directs.

)tion
Sensibilite aux activites de l’economie souterraine

L’augmentation des taux des impöts indirects entraTne 
une recrudescence de certaines activites de 
l'economie souterraine telles que la contrebande. 

Sensibilite au commerce electronique
Avec le developpement du commerce electronique, 
les possibilites d'eluder l'imposition indirecte augmen- 
tent.

Conjoncture 
Effet stabilisateur

Les impöts progressifs agissent comme des stabilisa- 
teurs automatiques de la conjoncture.
L’effet stabilisateur des impöts progressifs est toute­
fois attenue par le paiement differe de l’impöt.
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Frein ä l'endettement
Stabilisation des recettes fiscales

Pour respecter le frein ä l’endettement, l’estimation des 
recettes doit etre aussi precise que possible. Comme les 
impöts bases sur la consommation, tels que la TVA, re- 
agissent moins fortement aux fluctuations conjoncturelles 
que les impöts progressifs sur le revenu, les recettes 
peuvent etre prevues de maniere plus precise.

* Le deplacement de la Charge fiscale des impöts directs vers les impöts indirects (tels que la TVA, qui est pergue d’apres le pays 
d’origine) n'a pas d'incidence sur le commerce exterieur ni sur le lieu de production.

Eidgenössisches Finanzdepartement EFD 
sr Departement federai des finances DPF 

Dipartirciento föderale deiJe fsnanze DFF 
Departament fed^raä da finan^as DFF

Bundesgasse 3, 3003 Berne 
tel. +41 (0)31 322 60 33 
fax +41 (0)31 323 38 52 
w w w .efd .adm in .chw w w .d ff.adm in .ch

http://www.efd.admin.chwww.dff.admin.ch

